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LOI DE FINANCES POUR 2006

DEUXIÈME PARTIE

Projet de loi de fi nances pour 2006 (nos 2540, 2568).

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

I. – Mesures fiscales et budgétaires non rattachées

Article 58

I. – L’article 1er du code général des impôts devient l’arti-
cle 1er A du même code.

II. – Au livre Ier du code général des impôts, il est inséré, 
avant la première partie, un article 1er ainsi rédigé :

« Art. 1er. – Les impôts directs payés par un contribuable 
ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus.

« Les conditions d’application de ce droit sont défi nies à 
l’article 1649-0 A. »

III. – Dans la troisième partie du code général des impôts, 
au titre Ier, il est créé un chapitre 01 intitulé « Plafonnement 
des impôts » qui comprend un article 1649-0 A ainsi 
rédigé :

« Art. 1649-0 A. – 1. Le droit à restitution de la fraction 
des impositions qui excède le seuil mentionné à l’article 1er 
est acquis par le contribuable au 1er janvier suivant l’année 
du paiement des impositions dont il est redevable.

« Le contribuable s’entend du foyer fi scal défi ni à 
l’article 6, fi scalement domicilié en France au sens de l’arti-
cle 4 B.

« 2. Sous réserve qu’elles ne soient pas déductibles d’un 
revenu catégoriel de l’impôt sur le revenu et qu’elles aient 
été payées en France et, s’agissant des impositions mention-
nées aux a et b, qu’elles aient été régulièrement déclarées, les 
impositions à prendre en compte pour la détermination du 
droit à restitution sont :

« a) L’impôt sur le revenu ;
« b) L’impôt de solidarité sur la fortune ;
« c) La taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe 

foncière sur les propriétés non bâties aff érentes à l’habitation 
principale du contribuable et perçues au profi t des collecti-
vités territoriales et des établissements publics de coopéra-

tion intercommunale ainsi que les taxes additionnelles 
à ces taxes perçues au profi t de la région Île-de-France et 
d’autres établissements et organismes habilités à percevoir 
ces taxes, à l’exception de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères ;

« d) La taxe d’habitation perçue au profi t des collecti-
vités territoriales et des établissements publics de coopé-
ration intercommunale aff érente à l’habitation principale 
du contribuable, ainsi que les taxes additionnelles à cette 
taxe perçues au profi t de la région Île-de-France et d’autres 
établissements et organismes habilités à percevoir ces taxes.

« 3. Les impositions mentionnées au 2 sont diminuées 
des restitutions de l’impôt sur le revenu perçues ou des 
dégrèvements obtenus au cours de l’année du paiement de 
ces impositions.

« Lorsque les impositions mentionnées au c du 2 sont 
établies au nom des sociétés et groupements non soumis à 
l’impôt sur les sociétés dont le contribuable est membre, il 
est tenu compte de la fraction de ces impositions à propor-
tion des droits du contribuable dans les bénéfi ces compta-
bles de ces sociétés et groupements. En cas d’indivision, il 
est tenu compte de la fraction de ces impositions à propor-
tion des droits du contribuable dans l’indivision.

« Lorsque les impositions sont établies au nom de 
plusieurs contribuables, le montant des impositions à retenir 
pour la détermination du droit à restitution est égal, pour 
les impositions mentionnées au d du 2, au montant de ces 
impositions divisé par le nombre de contribuables redeva-
bles et, pour les impositions mentionnées aux a et b du 2, 
au montant des impositions correspondant à la fraction de 
la base d’imposition du contribuable qui demande la resti-
tution.

« 4. Le revenu à prendre en compte pour la détermination 
du droit à restitution s’entend de celui réalisé par le contri-
buable au titre de l’année qui précède celle du paiement des 
impositions. Il est constitué :

« a) Des revenus soumis à l’impôt sur le revenu nets de 
frais professionnels ;

« b) Des produits soumis à un prélèvement libératoire ;
« c) Des revenus exonérés d’impôt sur le revenu réalisés 

au cours de la même année en France ou hors de France, 
à l’exception des plus-values mentionnées aux II et III de
l’article 150 U et des prestations mentionnées aux 2o et 2o bis 
de l’article 81.

« 5. Le revenu mentionné au 4 est diminué :
« a) Des défi cits catégoriels dont l’imputation est autorisée 

par le I de l’article 156 ;
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« b) Du montant des pensions alimentaires déduit en 
application du 2o du II de l’article 156 ;

« c) Des cotisations déduites en application de l’arti-
cle 163 quatervicies.

« 6. Les revenus des comptes d’épargne logement 
mentionnés aux articles L. 315-1 à L. 315-6 du code 
de la construction et de l’habitation, des plans d’épargne 
populaire mentionnés au 22o de l’article 157 ainsi que des 
bons ou contrats de capitalisation et des placements de 
même nature, autres que ceux en unités de compte, sont 
réalisés, pour l’application du 4, à la date de leur inscription 
en compte.

« 7. Les demandes de restitution doivent être déposées 
avant le 31 décembre de l’année suivant celle du paiement 
des impositions. Les dispositions de l’article 1965 L sont 
applicables.

« Le reversement des sommes indûment restituées est 
demandé selon les mêmes règles de procédure et sous les 
mêmes sanctions qu’en matière d’impôt sur le revenu, 
même lorsque les revenus rectifi és ayant servi de base à ces 
impositions sont issus d’une période prescrite. Les réclama-
tions sont présentées, instruites et jugées selon les règles de 
procédure applicables en matière d’impôt sur le revenu. »

IV. – 1. La restitution prévue à l’article 1649-0 A du 
code général des impôts est prise en charge par l’État, les 
collectivités territoriales, les établissements et organismes à 
concurrence de la part correspondant au montant total des 
impositions mentionnées au 2 du même article perçues à 
leur profi t.

La restitution, diminuée le cas échéant du reversement 
des sommes indûment restituées en application du second 
alinéa du 7, aff érente aux impositions mentionnées aux 

c et d du 2 de l’article 1649-0 A du code précité est répartie 
entre les diff érentes collectivités, établissements publics de 
coopération intercommunale et autres établissements ou 
organismes bénéfi ciaires au prorata des impositions émises 
au profi t de chacun d’eux. Toutefois, il n’est pas mis à la 
charge de chaque collectivité territoriale, établissement 
public de coopération intercommunale, établissement 
ou organisme bénéfi ciaire les restitutions d’un montant 
inférieur ou égal par contribuable à 25 euros.

2. Pour les collectivités territoriales, établissements publics 
de coopération intercommunale et autres établissements ou 
organismes bénéfi ciaires des impositions prévues aux c et d 
du 2 de l’article 1649-0 A du code général des impôts, le 
montant total des restitutions mentionnées au 1 est mis à 
leur charge au cours de la troisième année suivant celle du 
paiement des impositions concernées.

Le montant mis à la charge des communes, des départe-
ments et des régions vient en diminution des attributions 
mensuelles des taxes et impositions perçues par voie de 
rôle.

V. – Un décret fi xe les conditions d’application du présent 
article. Il précise notamment les obligations déclaratives du 
contribuable et les modalités d’instruction de la demande 
de restitution.

VI. – Les dispositions des I à IV sont applicables aux 
impositions payées à compter du 1er janvier 2006.

Les impôts pris en compte pour la détermination de ce 
droit seraient l’impôt sur le revenu, les impôts locaux (taxes 
foncières et taxe d’habitation) supportés à raison de l’habi-
tation principale et l’impôt de solidarité sur la fortune.

Ce droit pourrait être exercé à partir du 1er janvier 2007 
au titre des impôts payés en 2006.




